
Un salarié non déclaré est-il couvert en cas d'accident du
travail ?

Réponse courte

Oui, en principe. L'assurance accident repose sur l'exercice effectif d'une activité professionnelle salariée sur le

territoire, et non sur l'accomplissement par l'employeur de sa déclaration. Celle-ci est une obligation mise à la charge

de l'entreprise : son inexécution est un manquement de l'employeur, elle ne prive pas la victime de la protection

légale dès lors que la relation de travail est établie.

L'enjeu se déplace donc sur la preuve de cette relation. Sans contrat écrit, sans pointage et sans trace de paiement,

la reconnaissance de l'accident devient difficile pour la victime et l'employeur perd tout moyen de discuter l'ampleur

de la régularisation qui lui sera réclamée.

Pour l'entreprise, le défaut de déclaration reste sanctionné pour lui-même : cotisations impayées à régulariser,

amende de retard, et qualification possible de travail clandestin, punie de 251 à 5 000 euros, avec emprisonnement

de huit jours à six mois en cas de récidive dans les cinq ans.

Définition

L'accident du travail est l'accident survenu à une personne assurée par le fait ou à l'occasion de son activité

professionnelle. La couverture est assurée au Luxembourg par l'Association d'assurance accident, dans le

cadre du régime obligatoire organisé par le Code de la sécurité sociale.

Le salarié non déclaré est celui dont l'employeur n'a pas effectué la déclaration d'entrée auprès du Centre

commun de la sécurité sociale. Cette omission ne modifie pas la nature de la relation de travail : elle crée une

situation salariale irrégulière au regard de la législation sur la sécurité sociale, qui est précisément l'une des

définitions du travail clandestin retenues par le Code du travail.

Conditions d’exercice

La déclaration d'entrée n'est pas ce qui fait naître la protection : elle est le moyen par lequel l'employeur exécute une

obligation dont l'inexécution lui est imputable.
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Élément Détail

Obligation déclarative
déclaration d'entrée du salarié au Centre commun de la sécurité sociale dans les huit jours

suivant son entrée (art. 425 du Code de la sécurité sociale)

Fondement de la

protection

exercice effectif d'une activité professionnelle salariée, indépendamment de

l'accomplissement de la déclaration par l'employeur

Condition

déterminante

établissement de la réalité de la relation de travail et du caractère professionnel de

l'accident

Charge de la preuve
la victime doit établir l'existence de la relation de travail, ce que l'absence d'écrit rend

malaisé

Qualification du

manquement

situation salariale irrégulière au regard de la sécurité sociale, constitutive de travail

clandestin (art. L.571-1)

Constatation
infractions recherchées et constatées par la Police grand-ducale, les Douanes et accises et

l'inspectorat du travail (art. L.573-1)

Modalités pratiques

Un accident survenu à un salarié non déclaré ouvre simultanément un dossier de prestations et un dossier de

régularisation, dont les conséquences financières sont distinctes.

Aspect Détail

Éléments de preuve
témoignages, plannings, badges d'accès, échanges écrits, preuves de paiement,

photographies du poste de travail

Régularisation

sociale

déclaration d'entrée rétroactive et paiement des cotisations dues depuis le premier jour

d'occupation

Amende de retard
50 euros par mois de retard, plafonnée à 2 500 euros, appliquée au-delà d'un délai de

tolérance de trente jours

Sanction pénale
amende de 251 à 5 000 euros ; en cas de récidive dans les cinq ans, emprisonnement de

huit jours à six mois et amende jusqu'au double du maximum (art. L.571-6)

Solidarité
celui qui recourt aux services d'un travailleur clandestin est solidairement tenu au paiement

des cotisations dues (art. L.571-4)

Ressortissant de

pays tiers

versement de la rémunération, des cotisations et impôts impayés, avec présomption d'une

occupation d'au moins trois mois (art. L.572-7 et L.572-9)

Suites du contrôle
information des administrations fiscales et des organismes de sécurité sociale des infractions

constatées (art. L.573-2)
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Pratiques et recommandations

Un accident est le mode de révélation le plus fréquent du travail non déclaré : il déclenche une enquête que rien ne

permet d'anticiper et sur un périmètre que l'entreprise ne maîtrise pas. Le coût final excède presque toujours celui

d'une déclaration effectuée dans les délais.

Le point de contrôle décisif porte sur la coïncidence entre le premier jour effectif de travail et la date de la déclaration

d'entrée. Faire démarrer un salarié « en attendant » la finalisation du dossier administratif crée exactement la

situation visée par la qualification de travail clandestin.

La règle qui protège le mieux est aussi la plus brutale : aucun accès au poste de travail avant confirmation de la

déclaration d'entrée, sans exception pour les urgences de production. Elle suppose un responsable identifié pour l'

affiliation des nouveaux salariés au CCSS et la même exigence opposée aux sous-traitants, dont le personnel

intervenant sur site échappe autrement à toute vérification jusqu'au jour de l'accident.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. 425 du Code de la

sécurité sociale
Déclaration d'entrée du salarié dans les huit jours suivant son entrée

Art. 445 du Code de la

sécurité sociale
Amende de retard en cas de déclaration tardive

Art. L.571-1 Travail clandestin : situation salariale irrégulière au regard de la sécurité sociale

Art. L.571-4 Solidarité au paiement des cotisations sociales dues

Art. L.571-6
Amende de 251 à 5 000 euros et emprisonnement de huit jours à six mois en cas

de récidive dans les cinq ans

Art. L.572-7 et L.572-9
Cotisations et impôts impayés ; présomption d'une relation d'emploi d'au moins trois

mois

Art. L.573-1 et L.573-2 Organes de contrôle et information des administrations fiscales et sociales

Art. L.612-1 Missions de l'ITM et information du procureur d'État

La protection contre les accidents du travail découle de l'exercice effectif d'une activité salariée et non de la diligence déclarative de

l'employeur, mais elle suppose que la relation de travail soit établie. L'absence de déclaration reste sanctionnée pour elle-même,

indépendamment de la prise en charge de la victime.

3  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

/corpus/rh/27-0005/un-salarie-peut-il-commencer-a-travailler-avant-sa-declaration-d-entree-au-ccss/
/corpus/rh/09-0005/comment-affilier-un-nouveau-salarie-aupres-du-ccss-au-luxembourg/
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_571-1
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_571-4
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_571-6
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_572-7
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_572-9
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_573-1
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_573-2
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_612-1
https://itm.public.lu/


Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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